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 n° 284 103 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P.  DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin 3 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 avril 2022, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

21 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me M. DE BUISSERET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 10 octobre 2007. 

 

Le 11 octobre 2007, il a introduit une demande de protection internationale. Le 7 janvier 2008, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « CGRA ») a pris une 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Par son arrêt n°12 497 

prononcé le 12 juin 2008, le Conseil n’a pas reconnu la qualité de réfugié au requérant et ne lui a pas 

accordé le statut de protection subsidiaire (affaire 20 782). 

 

1.2. Le 17 septembre 2009, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin (Formulaire 
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A). Le requérant est remis en liberté suite à une ordonnance du Tribunal de première instance de 

Charleroi du 29 septembre 2009. 

 

1.3. Le 5 octobre 2009, une fiche de signalement d’un mariage de complaisance projeté, reporté ou 

refusé est dressée par l’officier de l’état civil de la ville de Charleroi. 

 

Le 18 novembre 2009, l’officier de l’état civil de la ville de Charleroi a reçu récépissé d’une déclaration 

d’instauration d’une cohabitation légale avec une ressortissante française. 

 

Le 30 novembre 2009, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne.  

 

Aucune décision n’a été adoptée dans le délai de 6 mois prévu à l’article 42 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.4. Le 2 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a fait l’objet d’une décision de non prise en 

considération le 20 janvier 2010. 

 

1.5. Le 9 juillet 2010, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 21), celle-ci estimant que le requérant avait disposé d’un droit de séjour 

en raison de la cohabitation légale susvisée et de l’écoulement du délai de 6 mois. 

 

Par son arrêt n°53 650 prononcé le 22 décembre 2010, le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions (affaire 60 369). 

 

La cohabitation légale contractée par le requérant s’est terminée le 10 mai 2013 

 

1.6. Le 8 octobre 2010, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en 

considération le 15 novembre 2010. 

 

1.7. Le 15 mai 2011, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.8. Le 20 juin 2013, le requérant a introduit une demande de séjour en application des articles 10 et 

12bis, §1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en 

considération d’une demande d’admission au séjour (annexe 15ter) le 2 juillet 2013. 

 

1.9. Le 12 janvier 2016, le requérant a introduit une seconde demande de protection internationale. Le 

29 avril 2016, le CGRA a pris une décision de prise en considération (demande d’asile multiple). Le 30 

août 2016, le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire. 

 

1.10. Le 27 septembre 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter 

le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.11. Le 6 juin 2017, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande visée au 

point 1.7. du présent arrêt, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

1.12. Le 4 décembre 2020, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale. 

Le 12 avril 2021, le CGRA a déclaré ladite demande irrecevable (demande ultérieure). Le recours 

introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil en son arrêt n°261 436 prononcé le 30 

septembre 2021 (affaire 261 005). Cet arrêt fait l’objet d’une ordonnance admissible du Conseil d’Etat, 

n°14 669 du 10 décembre 2021. 

 

1.13. Le 9 juin 2021, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En date du 21 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« A l'appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, 

au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique, d’une durée de plusieurs années et 

ce depuis 2007, son intégration, à savoir le fait d’avoir créé tout un réseau social et qu’il s'occupe de la 

scolarité de ses enfants. Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, 

dont des témoignages de proches et de sa compagne, des preuves de logement ainsi que l'attestation 

de la Directrice de l'Athénée Royal d'Enghien datée du 26.05.2021 comme quoi l'intéressé amène et 

reprend ses enfants [M.] et [B.] à l'école. 

Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration 

dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « ni une bonne intégration en 

Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d'y lever l'autorisation requise. Aussi, « il est 

de jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en 

soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande d'autorisation; que 

ce sont d’autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer 

un tel empêchement. » (CE, arrêt n" 177.189 du 26 novembre 2007) ». (C.C.b. arrêt n° 244 977 du 

26.11,2020). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

Concernant le fait que l'intéressé amène et reprend ses enfants à l'école, relevons qu'il ne démontre pas 

que la mère de ces derniers pourrait remplir celte tâche durant son retour temporaire au pays d'origine 

ou de résidence à l’étranger. Or, il appartient à la partie requérante d'étayer son argumentation par des 

éléments pertinents. 

Ajoutons pour le surplus que d'après les informations à notre disposition, l'intéressé est depuis le 

08.10.2021 incarcéré à la prison de Gand. Dans ces conditions, il se retrouve de facto dans 

l'impossibilité d'exercer cette tâche. Etant donné que l'existence de circonstances exceptionnelles 

s’apprécie au moment où on statue sur la demande d'autorisation de séjour, cet élément ne peut pas 

être retenu comme une circonstance exceptionnelle dans le chef de Monsieur [S.]. 

 

L'intéressée demande de tenir compte de sa vie familiale avec sa compagne (reconnue réfugiée) et 

leurs enfants (dont la fille est reconnu réfugiée et ses frères autorisés au séjour) et de l'intérêt supérieur 

de l'enfant tel que protégé par les articles 3 Convention Internationale relative aux Droits de l'Enfant 

(GIDE), 22bis, alinéa 4 de la Constitution belge, 6.4 de la Directive 2008/115 CE et 24 §§2-3 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'UE. Il explique que le contraindre quitter le territoire belge serait 

contraire à l'intérêt de ses enfants et de sa compagne ; les enfants étant réfugiés et ne pouvant se 

rendre en Guinée, de plus toute vie familiale serait brisée alors que la présence de l'intéressé est 

nécessaire quotidiennement pour l'éducation des enfants. Nous attirons son attention sur le fait qu'à 

aucun moment ces droits n’ont été reniés aux enfants du requérant par l'Office des Etrangers. Il est ici 

demandé au requérant de se conformer à la législation en vigueur en matière d'accès au territoire et de 

séjour en allant introduire sa demande de séjour à partir de son pays d'origine. Ou de résidence à 

l'étranger. 

De plus, rappelons d’abord que l'intéressé ne cohabite pas avec ses enfants et que l’Office des 

Etrangers ne lui interdit pas de vivre en Belgique, mais l’invite à procéder par voie normale, via 

l'ambassade de Belgique en Guinée. Précisons aussi que ce départ n’est que temporaire et non définitif. 

Notons encore que l'intéressé ne démontre pas valablement en quoi un retour temporaire au pays 

d’origine irait à l’encontre de l'esprit des articles invoqués (c'est à dire préserver l'intérêt supérieur de 

l'enfant, sa fille [S., B.] ayant été reconnue réfugiée tout comme sa mère et ses frères et étant donc en 

séjour légal sur le sol belge). Toutefois, bien que ces dispositions soient utiles à l'interprétation des 

textes, ces dispositions ne sont pas, en soi, suffisamment précises et complètes que pour avoir un effet 

direct ; qu’elles laissent à l'état plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l'intérêt de l'enfant ; 

qu'elles ne peuvent servir de source de droits subjectifs et d'obligations dans le chef des particuliers 

(Cass. (1ôro Ch.), 04 nov. 1999). Ces arguments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation de séjour requise. 

Ajoutons par ailleurs qu'un retour temporaire au pays d’origine afin de se conformer à la législation en la 

matière n'emporte pas une rupture des attaches familiales et sociales qui le lient au sol belge, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n'2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il ne s'agit donc 
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pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine. De 

plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d'introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le 

faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 2r mai 2003). Ajoutons pour le surplus que la présente 

décision n'est pas accompagnée d'un ordre de quitter le territoire.  

 

L’intéressé indique en outre qu'un retour au pays d'origine est impossible en raison de la « pandémie 

actuelle ». Le requérant invoque comme circonstance exceptionnelle le fait que les voyages non 

essentiels étaient limités et qu’une interdiction de voyage existait entre mais et juillet au niveau 

européen en raison de l'épidémie du COVID-19. Dans ces conditions, il était dans l'impossibilité de 

retourner et d’introduire une demande de visa auprès de l'Ambassade belge compétent pour les 

ressortissants guinéens. Le conseil du requérant se base également aux informations en vigueur en 

2020 notamment le retour du Conseil européen sur les Réfugiés et les Exilés (ECRE) qui estime que 

l'immigration n’est pas considérée comme un voyage essentiel. Selon la jurisprudence du Conseil d’Etat 

rappelé ci-dessus, « la question de l'existence de circonstances exceptionnelles s'apprécie à la lumière 

des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande 

d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction de la demande » (C E., 23 juil.2004, n° 

134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086) De plus, l’intéressé doit démontrer 

qu'il lui est impossible ou particulièrement difficile de retourner temporairement au pays d'origine ou de 

résidence en l'étranger, afin d'y lever les autorisations de séjour de plus de trois mois en Belgique. Et 

force est de constater que la limite des voyages alléguée par le requérant n’est plus d'actualité et ne 

peut dès lors plus constituer une circonstance exceptionnelle dans son chef. Ajoutons que d’après les 

informations à notre possession (notamment émanant du SPF Affaires étrangères et disponibles sur son 

site internet), même si l’épidémie du Covid-19 est toujours d'actualité dans la plupart des pays (y 

compris en Belgique et en Guinée), force est de constater que les voyages vers et en provenance de la 

Guinée à partir de la Belgique sont possibles, moyennant le respect d'un certain nombre de règles 

mises en vigueur dans le cadre de ia lutte contre l’épidémie du Covid-19. Notons ensuite que 

l'intéressée doit démontrer qu’il lui est impossible ou particulièrement difficile de retourner 

temporairement au pays d'origine ou de résidence en l’étranger, afin d’y lever les autorisations de séjour 

de plus de trois mois en Belgique. De fait, « c’est à l'étranger lui-même qui revendique l'existence de 

circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique 

que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, si nécessaire. 

L'administration n’est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays d’origine » 

(C.C.E. arrêt n° 230 619 du 16.07.2020). 

 

Ajoutons enfin que l’intéressé s'est rendu coupable des faits d’ordre public et notamment qu’il a été 

condamné pour vol en date du 14.11.2014 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine d’un 1 

an de prison avec sursis de 3 ans. Il est également écroué à Gand depuis le 08.10.2021 pourvoi avec 

récidive.  

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faut de 

circonstance exceptionnelle avérée. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation pertinents 

 

2.1. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée la « CEDH »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 3 et 9 de la Convention internationale des droits de l’enfant. 

 

Elle soutient que la partie défenderesse « n’a pas procédé à une analyse suffisamment minutieuse et 

exhaustive du lien de dépendance unissant les intéressés. Il est porté une atteinte disproportionnée et 

non minutieusement évaluée au droit fondamental du requérant à la vie privée et familiale. Le requérant 

relève particulièrement qu’il n’est nullement tenu compte de la vie de couple menée avec son épouse et 

de ses enfants. Dans le cadre de la demande de séjour, il était indiqué ce qui suit : « Exiger que 

Monsieur [S.] quitte le territoire belge, fût-ce temporairement, serait dès lors clairement contraire à 

l’intérêt de ses enfants et de sa compagne. D’autant plus que ses enfants ont le statut de réfugié et qu’il 

leur est impossible de se rendre en Guinée. Toute vie familiale serait brisée et la présence de Monsieur 

est nécessaire quotidiennement pour l’éducation des enfants. » Très concrètement, s’il « ne ressort pas 

clairement du dossier », rien ne vient motiver adéquatement la décision prise par la partie adverse sur 
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ce point. Quant à l’épouse belge du requérant, force est de constater que celle-ci ne peut être contrainte 

à quitter le territoire du Royaume, où toute sa vie s’organise, où réside sa famille, ses amis, etc. 

D’autant plus qu’elle a le statut de réfugié et est dans l’impossibilité de se rendre en Guinée, tout 

comme sa petite fille. La partie adverse avait dès lors l’obligation de vérifier si, en l’espèce, l’épouse du 

requérant est contrainte, dans les faits de quitter le territoire, pour pouvoir continuer sa relation avec son 

époux et ainsi préserver sa vie familiale avec lui, tout comme ses enfants. Cela n’a pas été fait. La partie 

défenderesse se devait d’analyser la situation dans sa globalité, avec tous les éléments qu’elle possède 

au dossier. La Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH, arrêt du 2 août 2001, Boultlif c. 

Suisse ; Cour EDH, arrêt du 15 juillet 2003, Mokrani c. France, §§ 30 et 31 ; Cour EDH, arrêt du 17 avril 

2014, Paposhvili c. Belgique, par. 141) et le Conseil du contentieux des étrangers (CCE n°159 065 du 

19.12.2015 ; CCE n°143 483 du 16.04.2015 ; CCE n°139 759 du 26.02.2015 ; CCE 25.10.2013, n°112 

862 ; CCE n° 31 274 du 8.09.2009 ; CCE n° 37 703 du 28.01.2010), ont déjà eu, maintes fois, l’occasion 

de rappeler qu’une analyse « aussi rigoureuse que possible » s’impose, dès lors que le droit à la vie 

privée et familiale est en cause. Il s’agit d’un devoir de minutie « renforcé ». La partie défenderesse n’a 

pas dûment procédé à cette analyse. La mise en balance des intérêts en présence n’a pas été opérée. 

Sa simple mention n’est nullement suffisante. Le refus du droit de séjour du requérant porte atteinte à sa 

vie familiale de manière totalement disproportionnée ». 

 

2.2. La partie requérante prend un cinquième moyen de la violation des articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, de l’article 8 de CEDH, des articles 7 et 24 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, de l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de 

l’enfant, et des principes de bonne administration, dont le devoir de soin et minutie. 

 

Dans sa deuxième branche, elle fait valoir que « La partie requérante a invoqué dans sa demande de 

séjour qu’il était le père de trois enfants autorisés au séjour et qu’il était en relation avec leur mère. La 

partie adverse répond ce qui suit […]. Il ressort de l’attestation de la directrice que le requérant s’occupe 

de ses enfants et qu’il est présent poru [sic] eux au quotidien. Cela est également démontré par les 

différents témoignages déposés. Il existe un réel lien de dépendance entre le requérant et ses enfants. 

En effet, comme cela a été mis en avant dans le cadre de la demande de séjour, le requérant n’est pas 

dans la possibilité d’habiter avec sa compagne pour des raisons indépendantes de leur volonté comme 

cela était expliqué dans le demande de séjour : […] Il ressort de ces différentes informations qu’il y a un 

lien très fort qui unit le requérant à sa famille avec qui il se trouve presque quotidiennement. 

Contrairement aux motifs de la décision attaquée, il est dans l’intérêt des enfants d’être aux côtés de 

leur père comme cela est repris dans la CIDE. En effet, il est tout à fait disproportionné d’obliger le 

requérant à quitter la Belgique où il a un ancrage local. D’autant plus, qu’il s’occupe de ses enfant . Il est 

dans l’intérêt des enfants qu’il puisse rester à leur côté afin de continuer à s’occuper d’eux et de veiller 

sur eux ; La décision entreprise, qui ordonne au requérant d’introduire sa demande d’autorisation au 

séjour dans son pays d’origine, constitue une ingérence dans la vie privée et familiale décrite ci-avant. 

Cette ingérence est d’autant plus grande que la loi du 15.12.1980 n’impose aucun délai de traitement 

d’une demande de visa humanitaire. Le site internet de la partie adverse renseigne un délai de +/- 7 

mois2, auquel s’ajoute le délai de transmission du dossier du consulat vers la partie adverse, et le délai 

de notification. De même, la loi ne détermine pas le délai de traitement d’un recours devant Votre 

Conseil contre un éventuel refus de visa. Ce faisant la partie adverse a violé l’article 8 de la CEDH et, ce 

faisant, n’a pas motivé adéquatement sa décision, violant les autres dispositions précitées ainsi que la 

convention internationale des droits de l’enfant. Exiger qu’ils quittent le territoire belge, fût-ce 

temporairement, serait contraire à leur intérêt, de vivre aux côtés de leur père et de poursuivre leur 

scolarité en Belgique. D’autre part, il serait impossible pour partie de la famille de se rendre en Guinée 

étant donné que la petite fille et la compagne du requérant ont le statut de réfugié. La perception du 

temps variant avec l'âge, l'appréhension de la durée de la séparation doit se faire, afin de respecter le 

principe de l'intérêt supérieur de l'enfant, en prenant en compte la perception qu'aurait l'enfant de la 

séparation. La partie adverse n’a pas tenu compte du fait que ses enfants sont mineurs et qu’il est 

présent à leur côté. D’autre part, il une vie familiale et privée ne peut avoir lieu en Guinée en raison du 

fait qu’elles ont le statut de réfugié et que toute leur vie sociale et professionnelles se trouvent en 

Guinée. Un tel retour ne peut être considéré comme temporaire au vu du délai de traitement ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les troisième et cinquième moyens ainsi circonscrits, le Conseil rappelle qu'aux termes de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite 



  

 

 

CCE X - Page 6 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. Le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, le requérant avait fait valoir 

au titre de circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de la demande en Belgique, ainsi que 

l’octroi d’une autorisation de séjour, être en couple avec une ressortissante guinéenne avec laquelle il a 

trois enfants, exposant que sa compagne et leur fille ont été reconnues réfugiées, éléments rendant, 

entre autres, impossible la poursuite de la vie familiale au pays d’origine.  

 

A la lecture de la décision attaquée, le Conseil observe que la partie défenderesse a indiqué, à cet 

égard, que « l'intéressé ne cohabite pas avec ses enfants et que l’Office des Etrangers ne lui interdit pas 

de vivre en Belgique, mais l’invite à procéder par voie normale, via l'ambassade de Belgique en Guinée. 

Précisons aussi que ce départ n’est que temporaire et non définitif. Notons encore que l'intéressé ne 

démontre pas valablement en quoi un retour temporaire au pays d’origine irait à l’encontre de l'esprit 

des articles invoqués (c'est à dire préserver l'intérêt supérieur de l'enfant, sa fille [S., B.] ayant été 

reconnue réfugiée tout comme sa mère et ses frères et étant donc en séjour légal sur le sol belge). 

Toutefois, bien que ces dispositions soient utiles à l'interprétation des textes, ces dispositions ne sont 

pas, en soi, suffisamment précises et complètes que pour avoir un effet direct ; qu’elles laissent à l'état 

plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l'intérêt de l'enfant ;qu'elles ne peuvent servir de 

source de droits subjectifs et d'obligations dans le chef des particuliers (Cass. (1ôro Ch.), 04 nov. 1999). 

Ces arguments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour 

requise. Ajoutons par ailleurs qu'un retour temporaire au pays d’origine afin de se conformer à la 

législation en la matière n'emporte pas une rupture des attaches familiales et sociales qui le lient au sol 

belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave 

et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés 

du 18/06/2001, n'2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il ne s'agit 

donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine. 

De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d'introduire sa demande 

de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour 

le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 2r mai 2003). Ajoutons pour le surplus que la présente 

décision n'est pas accompagnée d'un ordre de quitter le territoire ». 

 

Force est cependant de constater que ce faisant, si la partie défenderesse considère que la présence 

de membre de la famille en Belgique « ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine », elle reste en défaut d’indiquer les raisons pour lesquelles la présence 

de trois enfants mineurs autorisés au séjour, dont l’un en qualité de réfugié, et d’une compagne, 

également reconnue réfugiée, ne pourrait constituer une circonstance exceptionnelle in specie.  

 

Cette motivation ne saurait être considérée comme suffisante, dès lors que, comme le relève la partie 

requérante en termes de requête, elle ne permet nullement d’apprécier la mise en balance des intérêts 

en présence requise par l’article 8 de la CEDH. 
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Dès lors, le Conseil estime qu’au vu de la spécificité de la situation familiale du requérant, le simple 

renvoi au caractère temporaire du retour ne répond pas à suffisance aux éléments avancés par la 

demande d’autorisation de séjour. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le troisième moyen, et le cinquième moyen en sa seconde branche, 

ainsi circonscrits, sont fondés et suffissent à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas 

lieu d’examiner les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 21 mars 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 


